














PRÉFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service sécurité et aménagement

Bureau aménagement

Dossier suivi par : Adeline GROSS
Tel : 03 25 30 79 97– Fax : 03 25 30 69 90

adeline.gross  @haute-marne.gouv.fr

Plan local d’urbanisme de la commune de Heuilley-Cotton
Avis de l’État sur le projet arrêté le 22 février 2018

1 – Ouvertures à l’urbanisation

1. 1 – Démographie et projet d’aménagement     :

La commune affiche dans le rapport de présentation ainsi que dans le PADD, une volonté d’accueil de 70
nouveaux habitants avec la construction de 22 logements et la réhabilitation potentielle de 8 logements. 
Il est précisé la provenance des habitants entre le secteur de Langres et de Dijon. La construction de ces
logements  est  prévu sur  la zone AU, devra  être  phasée conformément  à l’avis  de la  CDPENAF du 14
décembre 2018 : 
– une zone 1 AU immédiatement constructible après achèvement des réseaux,  qui  pourrait  permettre de
répondre aux besoins de la commune à court et moyen terme.
– une zone 2 AU qui pourrait être ouverte à l’urbanisation ultérieurement, après utilisation complète de la
zone 1 AU. 
Dans le rapport de présentation (page 21), il est indiqué 302 administrés sans en indiquer la source. 

1.2 – Gestion des déchets     :

Le PLU doit décrire l’organisation de la collecte et du traitement de l’ensemble des déchets mise en œuvre
sur la commune.

1.3 – Assainissement des eaux usées     :

La commune d’Heuilley-Cotton dispose d’un système d’assainissement collectif par lagunage, ayant une
capacité de 320 équivalent-habitant. 
Celui-ci doit être adapté aux besoins actuels et futurs au vu de la prévision d’accueil de nouveaux habitants)

2 – Prise en compte de l'environnement

2.1 – Distances réglementaires des bâtiments d’élevage     :

Rappel des règles concernant le Règlement Sanitaire Départemental et des installations classées : 
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Le règlement écrit du PLU rend possible en zone A (page 32 article A7-1) la construction des bâtiments
agricoles ICPE à 50 mètres des futures zones urbanisables (U et AU). La distance de 100 mètres prescrite
par les ICPE par les arrêtés ministériels du 27 décembre 2013 n’a visiblement pas été prise en compte. 
En autorisant une distance de 50 mètres, rendu possible par l’article 111-3 du code rural, la commune bloque
un éventuel développement d’une exploitation et inversement pour de futures extensions d’habitations. 

De plus la distance de 35 m des divers points d’eau (puits, forages, berges des cours d’eau), prescrite pour
les ICPE par les arrêtés ministériels du 17 décembre 2013 n’a pas été prise en compte. Le règlement écrit du
PLU en zone A (page 32 Article A6-3) rendant possible la construction de bâtiments agricoles ICPE à 6
mètres des berges des cours d’eau. 

Il conviendra d’adapter le zonage afin de respecter les arrêtés ministériels précités ( la règle ICPE des 100 m
par rapport aux habitations et la règle ICPE des 35 m par rapport aux points d’eau). 

Enfin,  il  semble que l’exploitation agricole  du GAEC THIRION soit  située en futur  zone N, donc non
constructible. Cette situation peut impacter son développement. 
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2.2 – Prévention des risques sanitaires     :

Liés au plomb :
Par arrêté préfectoral en date du 26 juillet 2002, le territoire de la Haute-Marne a été placé dans les zones à
risque  d'exposition  au  plomb.  Depuis  le  12  août  2008,  un constat  de  risque  d'exposition  au  plomb est
obligatoire pour : 
- Toute vente d’un immeuble ou habitation construit avant le 1er janvier 1949, celui-ci est valable 1 an en cas
de présence de plomb et validité illimité en cas d’absence de plomb,
- Tout nouveau contrat de location d’un immeuble affecté en tout ou partie à l’habitation construit avant le
1er janvier 1949, celui-ci est valable 6 mois.

Il manque la légende sur le document graphique de préemption Annexe 3 idem pour l’Annexe 4. 

Liés à l’amiante :
Pour  les  bâtiments  construits  avant  1997 :  il  doit  être  annexé  à  la  promesse  de  vente  ou,  à  défaut  de
promesse, à l’acte authentique de vente, un dossier de diagnostic technique comprenant notamment un état
mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante.
L’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux et produits contenant de l’amiante devant être
produit lors de la vente d’un immeuble bâti est réalisé conformément aux dispositions de l’arrêté du 12
décembre 2012 depuis le 1er avril  2013.  De même en cas de location,  ce diagnostic doit  être tenu à la
disposition des locataires. 

2.3 – Immeuble menaçant ruine

Page 23 du Rapport de présentation : 5 logements sont qualifiés de ruine. Il appartient au président d’EPCI
selon le transfert de compétences, d’appliquer ses pouvoirs de police générale et/ou spéciale afin de mettre
en œuvre toute mesure qui apparaît nécessaire pour assurer la sécurité du public vis-à-vis de ces édifices. 
Le président de l’EPCI peut se rapprocher du Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne piloter
par la DDT pour tout renseignement concernant les procédures applicables. 

3 – Assainissement et eau potable        : 

En page 10 il n’est pas fait mention dans le paragraphe « eaux de surface » de la cartographie des cours
d’eau  en  cours  sur  le  département,  la  cartographie  étant  disponible  à  l’adresse  http://carto.geo-
ide.application.developpement-durable.gouv.fr/1037/Cartographie_CoursEau052.map

En page 10 également il est indiqué que le captage est localisé à Vesvres-sous-Prancey. Ce captage qui est un
forage localisé à Vesvres-sous-Prangey est en fait géré par le SIAEP des communes de la région du lac de la
Vingeanne. Il s’agit de la seule ressource du syndicat.
Suite à des problèmes de qualité, il était envisagé en 2014 une alimentation par le SMIPEP ( cf CR SATEP
de 2014 du  Conseil  départemental).  Cette  demande  a  été  prise  en  compte  dans  le  schéma directeur  et
stratégique d’alimentation en eau potable réalisé par le SMIPEP en mai 2016.

4 – Sécurité incendie 

Il est  préconisé de conférer aux voies publiques une largeur utile minimale de 3 mètres de type «  voie
engins». Toutefois, cette largeur devra être portée à 4 mètre de type « voie échelle » si la hauteur du plancher
bas du dernier niveau accessible des bâtiments desservis est supérieur à 8 mètres par rapport au niveau
d’accès des secours (article R. 111-5 du Code de l’Urbanisme).

Concernant la défense extérieure contre l’incendie (D.E.C.I), il est rappelé que le Règlement Départemental
de D.E.C.I de Haute-Marne est  applicable par arrêté préfectoral  depuis le 18 mars 2017.  Aussi,  chaque
projet de construction doit faire l’objet d’une analyse de risque afin de vérifier si la D.E.C.I existante permet
de couvrir cette construction ou si celle-ci doit faire l’objet d’installations complémentaires ou spécifiques. 
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5 –   Rapport de présentation

– Page 7 : Modifier le nom du canal : Canal entre Champagne et Bourgogne 
Le canal est uniquement identifié en tant que facteur de risques liés au transport de matières dangereuses
alors qu’il constitue également un mode de transports répondant aux principes du développement durable. Il
aurait été également pertinent de citer la véloroute aménagée sur le chemin de service le long du canal. 
– Page 34 : Indiquer les sources du nombre d’habitants en particulier le chiffre de 302 habitants en 2016
ainsi que les  sources des deux graphiques « Évolutions de la population » et « variation démographique
annuelle moyenne »
– Page 35 : Indiquer les sources des deux graphiques ainsi que les sources du nombre de logements.
– Page 36 : Indiquer les sources des graphiques. 
– Partie  activités  touristiques :  la  commune  évoque,  comme  élément  majeur,  les  bords  du  canal.  Ce
paragraphe aurait  également pu mentionner  les équipements  d’amarrages et  la véloroute présents  sur  la
commune. 

Plus globalement, le document comporte des fautes de frappes qui nuisent à la qualité du document. 

6 – Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD)

L’objectif n°1 de l’orientation n°1 du PADD vise à « développer le maillage de cheminements doux ». Les
réflexions relatives à cette thématique pourraient intégrer la véloroute. 

La majeure  partie  du Domaine  Public  Fluvial  (DPF) a  été  classé  en zone N.  Ce dernier  autorise  sous
condition « les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt
collectif à condition qu’elles respectent la caractère naturel de la zone ». Ce classement prend en compte les
missions  de  service  public  de  VNF,  toutefois  elle  occulte  les  actions  liées  à  la  valorisation  et  au
développement  du  DPF.  En  conséquence,  il  est  suggéré  d’autoriser  les  aménagements  liés  à  l’activité
fluviale et à usage sportif et/ou de loisirs sur les installations et les équipements existants dans la zone N. 
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7 – Règlement     : 

ZONES U et AU :
Page 8 / Article Ua 1 – Types d’occupation et d’utilisation du sol interdits et Page 22 / Article AU 1 –
Types d’occupation et d’utilisation du sol interdits
Il n’a pas été indiqué dans ces deux articles, l’interdiction des terrains de camping (terrain de camping
pouvant être situé en dehors d’un parc résidentiel de loisirs). Est-ce un choix de la commune ?

Page 10 / Article Ua 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
(paragraphe 1)
Il est indiqué que « l’implantation de la façade ou du pignon de toute construction nouvelle est autorisée
entre l’alignement et un recul maximal de 3 mètres. » et que cette règle ne s’applique pas aux abris de jardin.
Est-ce un choix de la commune ? Pourquoi ne pas étendre la règle aux dépendances annexes tels que les
remises, bûchers … plutôt que de se limiter aux abris de jardin.

Page 12 / Article Ua 11 - Aspect extérieur – Toitures (paragraphe 6) et Page 26 / Article AU 11 - Aspect
extérieur – Toitures (paragraphe 6)
Il est indiqué que « les ouvertures réalisées dans la toiture seront des lucarnes ou châssis ... »
Il serait préférable d’écrire « fenêtres de toit » à la place de « châssis ».

Page 13 / Article Ua 11 - Aspect extérieur – Bâtiments / Façades (paragraphe 8) et Page 26 / Article AU
11 - Aspect extérieur – Bâtiments / Façades (paragraphe 8)
Les enduits utilisés devront être issus de palettes (du blanc cassé au rose clair ; du blanc cassé au jaune clair
et du blanc cassé à l’orange clair) ; il serait préférable de faire référence à un nuancier de couleurs afin que
cette règle soit bien interprétée par les instructeurs ADS.

Page 13 / Article Ua 11 - Aspect extérieur – Clôtures (paragraphe 9) et Page 26 / Article AU 11 - Aspect
extérieur – Clôtures (paragraphe 9)
Parmi le choix de clôtures proposées, il est indiqué que les clôtures peuvent être constituées «  par un muret
surmonté d’un grillage », ce qui n’est pas cohérent avec la phrase du dessus qui indique que « les clôtures
peuvent être constituées soit par des haies vives, doublées ou non d’un grillage non visible depuis l’espace
public ».  La rédaction de ce paragraphe est à revoir.

Page 13 / Article Ua 12 – Stationnement des véhicules et Page 27 / Article AU 12 – Stationnement des
véhicules
Il est indiqué que le stationnement correspondant aux besoins des constructions et des aménagements doit
être assuré en dehors des voies publiques.
Il serait bien d’étoffer le paragraphe susvisé.

En principe, pour les constructions destinées à l’habitation, il  est exigé dans la plupart des documents
d’urbanisme : 2 places de stationnement par logement étant donné qu’en règle générale, un foyer dispose
de deux véhicules au minimum.

Page  14  /  Article  Ua  16  –  Obligations  imposées  aux  constructions,  travaux,  installations  et
aménagements, en matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques
et  Page  27  –  Article  AU  16  -  Obligations  imposées  aux  constructions,  travaux,  installations  et
aménagements, en matière d’infrastructures et réseaux de communications électroniques
Le numérique n’a pas été pris en compte dans ces deux articles.

Ces articles pourraient être réglementés en indiquant que les nouvelles constructions (à l’exception des
annexes)  soient  équipées  de  fourreau(x)  en  attente  leur  permettant  d’être  facilement  raccordables  aux
nouvelles technologies de communication lorsque celles-ci seront présentes sur le territoire (fibre optique
…).
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ZONE A   :
Page 32 / Article A6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
(Paragraphe 3)
Reformuler  le  paragraphe  3  en  indiquant  « Tous  les  points  d’une  construction  doivent  respecter  une
distance minimale de 6 mètres par rapport aux berges des cours d’eau et des fossés existants ou à modifier
dans  le  cas  général  et  les  distances  réglementaires  s’appliquant  aux  installations  relevant  du  RSD
(règlement  sanitaire  départemental)  ou  des  ICPE  (installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement).

Page 32 / Article A7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (paragraphe
1)
Reformuler le paragraphe 1 en indiquant « Les constructions destinées à l’exploitation agricole doivent
s’implanter en recul d’au moins 100 mètres des limites séparatives avec les parcelles localisées en zone U,
en zone AU ou dans les secteurs identifiés au titre de l’article L.151-12 du code de l’urbanisme pour tenir
compte de l’évolution possible des exploitations ».

L’article L.111-3 du code rural prescrit la même exigence d’éloignement pour toute construction à usage
d’habitation, professionnel ou recevant du public, envisagée à la périphérie des élevages.
Il  serait  préférable  de  tenir  compte  des  dispositions  des  installations  classées  et  du  RSD explicité  au
paragraphe 2.6.

Page 33 / Article A 11– Aspect extérieur – Bâtiments / Façades
Il  a  été  indiqué  des  prescriptions  concernant  les  teintes  pour  le  revêtement  des  façades  des  bâtiments
agricoles. Il pourrait être rajouté des teintes d’enduits pour les façades des habitations (RAL à identifier).

Page 34 / Article A 13– Espaces libres et plantations, espaces boisés classés (paragraphe 2)
L’aménagement paysager ne doit pas être limité qu’aux hangars,  il faudrait étendre la règle aux dépôts,
stockages et bâtiments d’activité.

ZONE N :
Page 42 / Article N 11– Aspect extérieur – Bâtiments / Façades (paragraphe 5)
Les  prescriptions  énoncées  au  paragraphe  5  concernent  le  traitement  des  façades  pour  les  bâtiments
agricoles ;  ce  paragraphe  est  à  supprimer,  en  effet  la  construction  de  bâtiments  agricoles  n’est  pas
autorisée en zone N au vu des dispositions de l’article N2 du présent règlement (page 38).

ANNEXES   :
ANNEXE 1 – Glossaire (pages 45, 46 et 47)
La définition des termes à utiliser doit être reprise dans le lexique national d’urbanisme (fiche 13), sorti en
décembre 2015 suite au décret  n° 2015-1783 et relatif  à la partie réglementaire du livre 1 er du code de
l’urbanisme dans le cadre de la modernisation du contenu des PLU

Concernant les abris de jardin, il est indiqué dans les remarques « superficie maximale de 15 m² » : cette
remarque est à retirer, les différentes emprises au sol de chaque zone du règlement (cf aux articles 9) ne font
pas apparaître une superficie maximale de 15 m².

Les définitions de certains termes, inexistantes au lexique, pour certaines, pourront être reprises d’après le
code de l’urbanisme.
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OBSERVATIONS D’ORDRE GÉNÉRAL

- L’évacuation des eaux pluviales n’est pas concrètement traitée dans ce règlement. En effet, il est indiqué
dans chaque zone (aux articles 4) : «  en cas d’aménagement partiel, la conception de ces réseaux ne doit pas
compromettre l’aménagement ultérieur du reste du secteur ou de la zone ».

Il doit être rajouté des prescriptions venant compléter les aménagements à réaliser de façon à recueillir et
évacuer les eaux pluviales.
Exemples : 
Lorsque le réseau existe, les aménagements réalisés sur tout terrain, doivent être tels qu’ils garantissent
l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collectant ces eaux.

En  l’absence  de  réseaux  ou  en  cas  de  réseaux  insuffisants,  les  aménagements  nécessaires  au  libre
écoulement des eaux pluviales doivent être réalisés par des dispositifs adaptés à l’opération, au terrain et à
la réglementation en vigueur.

- Concernant  la  construction  des  abris  de  jardin  ou d’annexes,  il  serait  préférable  de  réglementer  leur
emprise au sol à 20 m².
Est-ce un choix de la commune de ne pas déterminer d’emprise au sol pour ce genre de constructions ?
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Langres, le 14 novembre 2018 

 
 
 

Madame Dury 
Communauté de Communes 
d’Auberive Vingeanne et 
Montsaugeonnais 
17 chemin des brosses 
PRAUTHOY 
52190 LE MONTSAUGEONNAIS 

 
Interlocuteur :  
Dossier suivi par : Emmanuel Probert 
Courriel : probert@pays-langres.fr 
Objet : Avis sur le projet PLU de Heuilley-Cotton, commune de Villegusien 

 
 

Madame la Vice-Présidente, 
 
Vous sollicitez notre avis quant au projet de Plan Local d’Urbanisme d’Heuilley-Cotton, 
commune de Villegusien le Lac, arrêté par votre conseil communautaire le 22 février 2018. 
 
Au regard du projet de schéma de cohérence territorial (SCoT) du pays de Langres (au stade du 
PADD), le projet de PLU que vous nous soumettez appelle les observations suivantes :  
 

- Les objectifs généraux visés par la commune dans ce projet sont cohérents avec le 
projet de SCoT du pays de Langres, 

- L’objectif de conquête démographique, s’il parait ambitieux, reste raisonné si on le 
rapporte aux tendances récentes mesurées sur Heuilley-Cotton, 

- La conséquence de cette ambition se traduit de manière pondérée sur la production de 
logement (30), dans laquelle la part de rénovation est de 27%, 

- L’artificialisation à 1000 m² par ménage va dans le sens du projet de SCoT. 
 
Ainsi, notre avis quant à ce projet de PLU est positif. 
 
Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie d’agréer Madame la Vice-Présidente  
Monsieur mes salutations les plus distinguées. 

 
Monsieur Dominique THIEBAUD 
Président du PETR du Pays de 
Langres 

le Président

Ce document a été signé électroniquement.
sous sa forme originale le 14/11/2018 à 18:04:47
Référence : 530526361b858f8d5f2c258600b58f83bb36fe81
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